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Discours  de  Monsieur- NATALI  a  la 
Conference  annuelle EURO-FABE  - Bruxelles 
"L'elarghsement de  la  Communaute" 
"onsieur le President, "esdames et Messieurs, 
Je voudrais avant  tout  vous  re•ercier pour •'avoir invite 
a participer a votre premiere conference annuelle.  Je voudrais ensuite 
adresser un  salut particulier au  groupe  italien des  economistes d'entre-
-- - .  .-~·' 
prise qui  ont  soutenu avec  enthousiasme  cette invitation. L'elargissement  • 
a La  Grece,  au  Portugal  et a l'Espagne constitue certainement  un  evenement 
-----
• 
•ajeur dont  il est necessaire de  tenir compte.Je ne  limiterai  pas  mon  propos 
a un  simple  constat  de  l 'etat d' avancement  de  ·ce  deuxieme  etargi sseMent. 
Je  crois en  effet  que  votre federation,  en  raison des  coMpetences  et  du 
dynamisme  de  la  categorie d'operateurs qu'elle represente, peut et doit 
jouer un  role mobilisateur a l'egard de  ce  fait  capital qu'est, pour 
notre existence actuelle et future,  l'Europe, qu'elle soit  ~ 6,  ~ 9  ou  ~ 
12.  Je  tenterais done  de  fournir a vos  futurs debats certains points 
de  reference,  certains elements  de  reflection  sur  La  pers:')ective  1a-ns  la-
quelle  s'insere~l'adhesion de  trois nouveaux  Etats menbres,  sur  les  conse-
. quences  internes et externes de  cette derniere ainsi  que  sur  les  actio~s 
qui  doivent  etre entreprises pour  en  assurer  le plein succes. 
La  Communaute  n'est pas une  entit~ definie une  fois  pour  toute, 
c'est•au contraire, ne  l'oublions pas, un  corps  vi~ant qui  doit  susciter 
f 
une  dynamique  d'elargissement  ou  il puise, ou  devrait puiser,  un  renforce-
·"  ment  constant.  C'est  cela que  les  fondateurs  de  La  Communaute  ont  tenu 
~  inscrire dans  le  preambule  du  Traite  l'instituant  :  "Les  Etats  membres 
se  declarent  determines a etablir  les  fondements  d'une  union  sans  cesse 
plus etroite entre  les peuples  europeens  et appellent  les autres  peuples 
d'Europe  qui  partagent  son  ideal de  paix  et de  liberte a  s~associer a 
! 
leur effort". 
c•est  cela tgalement  que  les chefs d'etat et de  gouvernement 
des  Etats membres  ont  voulu  reaffirmer sans  la moindre  ambiguite  dans 
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leur declaration de  decembre  1973  sur  l'identit~ europeenne,  souli-
gnant  alors que  le  respect  et  la  defense  des  principes  democratiques 
sont  l'un des  fondements  essentiels de  la CoMmunaute. 
La  reponse positive donnee  aux  demandes  d'adhesion des  trois 
\ 
pay~ candidats par  les  neuf  Etats membres  de  la  Communaute  s'ins~re 
tout  naturellement  dans  cette  merne  logique.  Au  vu  de  ~ta s_ituation 
politique  interieure et  de  l'orientation,profondement  europeenne  de 
ces  pays,  elle traduit  la  volonte  de  la  ComMunaute  de  maintenir et  de 
developper  la  liberte et  la  democratie  en  Europe,  d'assurer  son  equili-
f.. 
bre  geographique  par  une  presence accrue dans  le bassin mediterraneen 
et  de  renforcer  la  cohesion  interne de  la  Communaute  en progressant  sur 
La  vo-ie  de  l 'union. 
Sur  le plan  factuel,  les negociations  avec  la Grece  se  sont 
conclues  le  28  mai  a Ath~nes par  la  signature du  Traite d'adhesion. 
L'etat d'avancement  de  la  procedure  de  ratification, actuellement  en 
cours,  permet  de  penser  que,  comme  prevu,  l'  adhesion  de  la  .Gr~ce sera 
~  i 
effective  le 1er  janvier  1981.  Les  negociations  avec  le Portugal  se 
deroulent a un  rythme  satisfaisant. L'examen  au  fond  de  plusieurs dossiers 
I 
' est  bien  avance,  notamment  ceux  de  l'Union douaniere,  des  relations exte-
rieures,  de  la fisclite, des  mouvements  de  capitaux,  des  transports,  de 
La  politique regionale,  de  la  CECA  et  de  l'Euratom. 
S'agissant  de  l'Espagne,  les negociations  se  sont  ouvertes  en 
fevrier  1979  et  une  premiere analyse des  chapitres  concernant  l'Union 
douaniere,  la  fiscalite,  les  relations  ext~rieures,  les  MOuvements  de  ca-
pitaux  a  ~te effectuee.  Dans  ce  cadre,  la  Commissicn  vient  d'adopter  un 
document  sur  les  affat~~s sociales et  un  sur  l'agriculture qui  constituent 
des  chapitres  cles  de  la negociation.  Par  ailleurs,  l'examen  du  droit  de-
rive pour  Le  Portugal  et  l'Espagne  se poursuit  de  fa~on satisfaisante. 
Les  neqocjations  procedent  done  d'une  facon  satisfaislnte  bi~~ que 
beaucoup  reste encore  i  faire.  Tout  elargissement,  dans  la  mes~re  o~ il ,odi-
fie  certains deS  P~uilibreS exiStantS,  reoresente  Un  df>fi  m::tiPUr'  f'n11r  ~ 
Communaute.  Sur  la  basP  d'un hil::tn  rl,.  vinat  annees  d'existence des  r.nmm .. -
nautes,  ce  defi  s'inscrit dans  un  contexte alobalement  oositi~  ~ul  ne  ri~ 
La  realite du  progres  economique  et social,  l'amelioration des  ... 
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conditions  d~ v~  Chacun  connalt  l~s resultats positifs de  la poli-
tique  agricol~  commun~, de  l'Union douaniere ou  de  la politique exte-
rieur~ d~  La  Communaute.  Cependant,  connaissant  les defauts de  ces 
reussites,  sinterroger sur  les perspectives  de  l'elargissenent  ne  peut 
consister tout  simplement  a s'inscrire dans  l~ prolongement  du  progres 
passe.  L'elargissement  pourra  etr~ un  evenement  historique sur  la  voie 
'  de  l'achevement  de  La  Communaute,  it pourrait  etre aussi  La  cause  de 
~  1 
son  eclatement  ou  de  sa dilution  dans  une  zon~ de  libre echange. 
En  effet, force est de  constater que  la  Communaute  n'a pas 
encore domine  certains problemes  majeurs  qui  appellent  des  decisions 
rapides visant a approfondir  les  politiqu~s communes.  , 
Le  plus  important d'entre eux  est  La  difficelte d'integrer 
dans  un  ensemble  economique  homogene  des  regions qui  presentent  des 
disparites parfois tres grandes, et  ce  dans  le contexte general  et 
aggravant  de  La  crise.  La  politique menee  par  la  Communaute  en  cette 
matiere ne  para't pas pour  le moment  avoir fait preuve  d'une  suffisante 
efficacite pour  toute  une  serie de  raisons.  Ainsi  la politique  regionale 
ne  dispose,  pour  le moment,  que  de  moyens  ·t·res  faibles  pour  avoi r  une 
influence decisive sur  le devetoppement  des  regions  moins  prosperes. 
L'absence  d'un~ politique industrielte globale  coherente au  niveau  euro-
peen, a l'exieption  d~s secteuri pour  lesquels est engage  un  processus 
d'adaptation a  La  nouvelle division internationale du  travail, n'est pas 
de  nature a permettre  l'elimination progressive des  ecarts  de  developpe-
ment.  1uant  ~  La  politique a11dcole,  elle a  souvent  eu  pour  effet  d'a•:.:~~­
tuer  au  lieu  de  reduire  certains ecarts  de  d~v~lop,~nent  exis~Jnts.  Par  . 
ailleurs, il est  manifeste  au'une ma,trise  insu~fisant~ rles  trJnsfert~  ~e 
r1Ji:"i-d'o-:!uvre  d'un  se~~ur d'activitc  .j  l'autre est  .)  l'orir:inc  de  gr3vl'>s 
oroblemes  dP  rPconversion que  connait  actuellement  La  Connunaute.  La  encore, 
.  ~~ 
tes  moyens  dont  dispose  le  fonds  Social  apparaissent  nettement  insuffisants. 
Il faut  etre pleinement  conscient  que,  dans  cette persoective,  ces 
cro~lbmps  oourr~ient  ~tre aooraves  oar  l'~larqissenent qui, par  aille~ri, 
c;uc;citPr-1  des  difficultes oroores.  Les  pays  candidats, preentent  F~  i 
des  desequilibres  regionaux  internes  important  qui  risquent - 4 -
d'amplifier  les disparites  regionales d'une  comnunaute  elargie. L'in-
tensification des  courants  d'echange  entre  La  Comnunaute  et  les  pays 
candidats,  qui  na,tra de  l'elargissement, profitera aux  regions  plus 
developpees,  mieux  a meme  d'exploiter  les possibilite d'un marche  elargi 
et  qui  verront  s'effectuer a  leur profit, du  fait d'un niveau de  vie 
plus eleve, d'importants  transferts de  population.  Ceci  est  de  nature 
a accentuer  les  probleMeS  ces  regions  moins  developpees •.  ; 
Au  plan agricole,  Le  danger  d'une augmentation du  taux  d'auto-
-- approvisionnement  dans  certains  secteurs  excedentaires  ou  pres  de  l'etre •  • 
est  reel, d'autant  plus  que  les mecanismes  de  soutien de  La  potitique 
agricole <ommune,  comme  Le  niveau  souvent  plus  eleve  des  prix  comnunau-
tdires, pourraient  conduire  certains  candidats a  devel~pper leur produc-
tion.  Par  aitleurs, il est  indeniable que  La  restructuration de  l'agri-
culture  des  pays  candidats entrainera une  diminution  sensible de  la  popu-
lation active ou  sous-employee  de  ce  secteur.  Ceci  necessitera que  les 
autres  secteurs  absorbent  ces  transferts  importantsde main-d'oeuvre. 
Or,  la  crise  frappe  durement  aussi  les pays  candidats  dont  la 
structure de  production  industrielLe et  le stade de  developpement  econo-
mique  sent  souvent  assez differents de  ceux  de  La  Comnunaute.  Leur  adhe-
sion pourrait  accroitre, au sein de  La  Communaute  elargie,  La  disparite 
des  conditions  de  production.  ELle  augmentera  egalement  Les  caoacites 
de  production de  certains  secteurs  en  difficulte de  la  Conmunaute  (texti-
les,  siderurgie,  chantiers navals>,  rendant  extremement  delicate  La  con-
duite de  la politique de  restructuration actuellement  menee  dans  la  Commu-
naute et  qui  devra  l'etre dans  Les  pays  candidats. 
4 
Ces  adaptations  industrielles et  agricoles,  comme  d'ailleurs 
l'orientation de  la  production vers  des  secteurs  a  haute  intensite de 
capital, provoqueront  des  diminutions  de  main-d'oeuvre qui  aggraveront 
"  + 
un  chonage  dont  le  taux  est  deja tres eleve.  Cette  tendance  sera  encore 
plus  accentuee pour  les  pays  candidats.  Il est  clair que,  dans  la  decennie 
prochaine,  le  chomage  sera  La  question fondamentale  que  devra  resoudre  La 
Communaute. 
~-'!  t: 
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L'~largiss~m~nt aura - ~t nous  d~vons y  pret~r attention -
des  repercussions  importantes, parfois  maj~ures, sur  les  relations  de 
la  Communaut~ av~c  l~s pays  tiers. Il est  certain qu'il  lui  permettra 
de  conforter et  d'~tendre son  influence et  l~ r5le qu'elle est appelee 
a jouer  dans  le monde  et plus particulierement  dans  certaines  regions 
avec  lesquell~s les pays  candidats ont  de  profonds  liens  historiques, 
.  <.. 
cutturels et  ~conomiques :  Pn  n~rticulier le bassin  nediterra~e~~, 
l'Afrique et  l'Amerique  Latine.  Dans 
le domaine  des  echanges  internationaux notamment,  la  Communaute,  deja 
premiere  puissant~ mondiale, accroitra son  poids,  ce  qui  entrainera 
peut-etre une  evolution de  ses  relations  avec  ses principaux partenaires. 
C'est a l'egard des  autres  pays  mediterraneens ~  que  les  conse-j ~ 
quences  de  l'elargissement pourraient  avoir  un  effet plus  rapidement 
perceptible. S'il  leur offrira des  potentialites de  matche  supplementaire, 
parfois  importantes  comme  avec  l'Espagne,  il est  egalement  manifeste 
que  ce  sont  eux,  et  surtout  l~s pays  mediterraneens,  qui  risquent  de 
souffrir de  la  libre-circulation dont  vont  jouir,  d~ns cette  ~o~~unaut! 
eLargie,  les produits agricoles  et  industriels des  pays  candidJts  d~~t 
ils sont,  pour  c~rtains· d'entre eux,  eux-memes  producteurs  et  exportat~u~s 
vers  l'Europe. 
Je  n~ voudrais pas que  vous  tiriez de  ces  propos  une  impression 
par  trop pessimiste:  Il  ~st du  devoir  de  tous  l~s  responsables  de  l'elar-
gissement  d'examiner  avec  realisme,  lucidite  ~t objectivite  les  risques 
qu'il  implique.  La  Commission,  pour  sa part, a  toujours  suivi  cette  ligne 
de  conduite.  C'est ainsi  qu'elle a  fait  part  au  Conseil,  dans  un  document 
connu  comme  la  "Fresque",  de  ses  reflexions  sur  les  conditions  de  reussite 
de  l'elargissement.  C~est apres  avoir  cerne  preciseme~t  les  difficultes, 
quelle que  soit  Leur  a~~leur, qu'il est  possible de  definir  les actions 
a mener  en  vue  de  les  surmonter,  pour  autant  que  soit  demontree  la  volonte 
politique de  relev~r ce  defi  d'en profiter pour  renforcer  l'Europe. 
Chacun  des  problemes  peut  avoir et doit  avoir  sa  solution.  La 
Communaute  a  deja  formule  a cet  egard certaines orientations ,  et  meme 
certains programmes  d'action. 
.  .. 
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Oans  le domaine  agricole,les solutions devront  viser non  seule•ent 
a  La  continuite mais  aussi  a l'efficacite d'un processus 
d'integration,  qui  devra  notamment  inciter a la  reconverston des  oro-
ductions  non  rentables  tout  en  tenant  compte  des  problemes  specifiques 
propres a certaines  regions  particulierement  defavorisees.  Ceci  necessi-
tera  la  mise  en  oeuvre d'actions  import antes  tant  dans  la  Conmu-
naute actuelle que  dans  tes pays  candidats,  actions  qui  devront  etre 
elaborees  et menees  en  ayant  a l'esprit  les  interets d'une  Comnunaute 
a "12". 
Au  plan  industriel, il faudra  accentuer  le processus  de  concer-
tation avec  les  pays  candidats  pour  les  integrer progressivenent  dans  le 
dispositif et  les disciplines  communes  existantes.  Cela  pernettrait d'as-
•  surer  le plein  succes  des  actions  industrielles en  cours  qui  visent  a 
une  reconversion,  dans  des  conditions  acceptables  du  point  de  vue  social, 
des  secteurs  en  crise et  des  regions  particulierenent affectees  et a  u~ 
effort  de  promotion  vers  les  secteurs  de  croissance. 
Mais  c'est au  plan des  disparites  regionales  et  de  l'emploi  que 
l'effort  le plus  vigoureux  devra etre entrepris par  la  mise  en  place de 
oolitiques, dotees  de  moyens  financiers  adeq:J:t's,  destineesi a reduire  les 
ecarts et a assurer  un  developpement  prioritaire des  regions  defavorisees 
d'une  co~nunaute  ~largie. A L'e3ard du  Portuaal  en  particu~•er, iL!  J~~l 
lieu  de  veiller  ~  ce  que  les  instruments  financiers  ouisse'lt  jo·Jer- ::l~Li·:>­
ment  leur  role. 
S'agissant  enfin des  relations  de  la  Communaute  avec  les  pays 
n~diterraneens,  La  Com~fSsion effectue un  examen  aoprofondi  des  conse-
Quences  d~  l'etargissement  sur  ses  relations  avec  eux,  aux  ternes  duquel 
elle  determin~ra  les  actions  Qu'il  convient  d~  m~n~r.  D'or~s  ~t deja, 
il  ~st  evident  Qu~ si  la  Communaute  a  l'intention  d~ Mainteir  sa ooliti-
qu~  mediterraneenn~, elle  s~ra contrainte  d'accept~r certains sacrifices 
qui  devront  etre equitablement  repartis  sur  l'ensemble  des  Etats  meMbres, 
les  anciens  comm~ les  nouveaux.  Des  concessions  tarifaires seules  ne  se-
ront  pas  suffisantes;  il y  aura ·lieu de  rechercher  avec  ces  pays  un  nouvel 
·  .... -7-
equilibre,  fond~ sur une  concertation active qui  assurera,  certes, 
des  echanges  ordonnes  entre eux  et  la  Communaute,  mais  surtout  la 
poursuite de  leur developpement. 
En  concluant, il est certain que  les trois nouveaux  candidats 
comme  les neuf  Etats membres  se  sont  propos~s un  defi  dont  l'enjeu est 
fondamental.  Il s'agit de  r~pondre aux  voeux  des signataires du  Trait~ 
de  Rome,  de  consolider  la democratie  et  la cohesion d'une  Europe  dynami-
que. 
.. 
Personnellement,  je suis optimiste non  seulement  sur  l'issue 
des  negociations mais  surtout quant  aux  consequences  de  l'elargissement 
pour  la'·  Communaut~. La  demande  pr~sentee par  chacun  des  trois nouveaux 
I 
adherents  d~coule d'un  choix  et non  de  l'absence d'al•ernatives.  Je  suis 
en  consequence,  convaincu  qu' i ls sont prets a partager  les :sacrifices 
que  la construction d'une Europe  consciente de  ses droits •ais egalement 
de  ses devoirs, peut  imposer  a court  terme. 
Quant  aux  Etats membres  de  La  Communaut~ actuelle,  la  reponse 
qu'ils ont  su donner,  sans  ambiguit~, a trois pays  qui  appartiennent 
naturellement a l'Europe  constitue une  preuve  de  vitalit~ et  non  de  re-
signation.  Elle  implique  la  volont~ politique  n~cessaire pour  proceder, 
en  depit  des :dHficuttes, sur l• voie d'une  integration de  plus en  plus 
achev~e. 
... 